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Supplement an n° 8 de Ia REVUE MILITAIRE SUISSE.

SOCIETE MILITAIRE D'INSTRUCTION MÜTUELLE DU LOCLE.

Rapport sur la discussion du projet d'organisation mititaire de M. Welti,
colonel federal, directeur du departement militaire de la Confederation suisse.

Le nouveau projet d'organisation militaire födöral ayant öle livre ä la publicitö
afin qu'il soit discute le plus possible, la Sociöle mililaire rfinstruetion muluelle
du Locle a cru de son devoir de s'en occuper. Le projel a öle discute article par
article, el lout en sympaihisanl avec son but en göneral, eile se permet, en pti-
hliiint les observations qu'elle a cru devoir faire, de souineltre ä la discussion les

poinls sur lesquels eile n'est pas d'accord avec le projet.
L'article 18 prövoyanl Tincorporalion des recrues dans les uniles tactiques,

la meine annöe que celle oü a lieu leur instruclion, nous parait renfermer de graves
iiicoiivöiiienls, en ce sens qu'un hoinine ayant döjä fait au moins 5 semaines de

service comme recrue serait trop chargö, s'il devait encore la möme annöe faire

un service avec l'unite taclique de laquelle il fail partie, soit pour un cours de

repelilion ou une ecole de division; en consöquence nous aimerions, sauf pour des

cas de force majeure, que les recrues ne soienl incorpores dans les uniles tacliques

que Tannöe qui suivra celle ä laquelle ils auronl passö leur premiere instruclion.
Tout en approuvant fortement la formation des arrondissements lerriloriaux par

divisions, brigades et balaillons teile que Tindique l'art. 24 nous avons Irouvö

que celle formalion, ötendue ä des unitös tacliques plus reslrcinles, par exemple
les compagnies de balaillons d'infanlerie, pourrait amener des perturbalions
considörables dans les localites industrielles, en leur enlevanl pour un service
ordinaire une grande parlie de la population ouvriere.

Lc ome alinöa de l'art. 58, foiqant le capitaine de compagnie de consulter lous

ses officiers et sous-officiers pour la nomination de ceux-ci nous parait inaeeep-
table. Envisageanl qu'il va de soi que le capitaine s'enloure de lous les renscigne-
nipnts succeplibles ile lui faire faire un bon choix, auquel il esl le premier intöressö,

nous croyons cet article inutile et de plus nuisible puisqu'il ne peut qu'enlraver
sa liberte et ouvrir la porte ä des inlrigues de clocher, d'aulant plus faciles que le

projel prevoit une division territoriale tres rigoureuse (').
L'article 98 prevoit que les cours de repelilion des bataillons de carabiniers et

d'infanterie doivent avoir lieu toutes les annöes pendant 6 jours; nous trouvons

cel espace de lemps Irop reslreinl pour porler des fruits utiles ä Tinslruclion mililaire

; nous proposerions que les cours de repelilion soient organisös loutes les 2

annees pour la duröe de 2 semaines, sans compter les jours d'enlröe et de sortie,
alleriianl louies les annöes avec une öcole de lir de 4 jours, ce qui röduirait con-
sidöiablemcnt les deplacements de la Iroupe, car d'aprös le projet il y en aurail

toules les annöes deux, ä savoir celui pour le cours de repelilion du balaillon el
celui pour l'öcole de lir. — Les cours de repelilion de 15 jours prösenleraient cel

avantage, que Ton pourrait organiser el exercer loutes les branches de service,

(') Ou bien entend on celte röpartilion territoriale dans le sens qu'on lui donne

cetle annöe oü tous les ofliciers-aspirants d'infanterie de la Suisse franfaise vont faire
leur öcole ä Thoune, tandis que ceux de Ia Suisse allemande la feront ä Biöre 1!
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et particulierement lo service intörieur, d'une maniöre plus complöte qu'on ne le

pourrait dans une öcole de 6 jours, temps döcidömenl trop restreint pour faire

quelque chose de complet.

D'apres l'art 103, les compagnies des balaillons de landwehr doivent se röunir

chaque annee pour des inspections et des exercices de tir d'un jour; nous modi-
fierons cet article dafis ce sens que la landwehr soit reunie lous les deux ans si

possible au moins par demi-bataillons et pour la duree d'au moins trois jours,
l'expörience ayant demontre que des reunions de ce corps pour un seul jour
n'aboulissent qu'ä des rösultats negalifs.

Nous proposons la suppression de l'art. 113, croyant qu'il y aurait injustice
ä forcer des sous-officiers ä des ecoles supplementaires ä la suite desquelles ils ne

sont pas sürs d'ötre brevetös. Quelle position occuperaient dans leurs corps des

sous-officiers n'ayant pu ötre breveles? nous prefererions voir instituer des öcoles,

pour tous les officiers nouvellement nommes, telles qu'elles existent maintenant.

A l'art. 121 nous proposons ä l'alinea a, la suppression des mots: « doivent

etre organisees militairement» et plus loin les mots : « mais aussi ä des exercices

militaires. » —Nous croyons que Torganisalion militaire exclul toute liberte

individuelle nöcessaire ä des societes volontaires, et que cette mesure, loin de

favoriser les sociölös de tir, amönerait leur suppression totale. — Si les sociötös

qui ont pour but Texercice du tir remplissent leur programme fidelement, leur

utilitö est suffisamment affirmee sans qu'il soit nöcessaire de leur ajouter d'autres

obligations, dont l'execution resterait toujours problömatique.

L'obligation de se procurer leurs chevaux, imposee aux officiers federaux el

adjudants ainsi que Tindique l'art. 149, nous parait ne pas s'allier avec Torganisation

eminemment democratique de noire armöe, vu qu'il implique l'obligation
de la possession d'un cheval pour lout officier de Telat-major ou adjudant; donc

ne pourra ötre appele ä ces fonctions qu'un citoyen donl la posilion peeuniaire lui

permette de posseder un cheval.

Tableau V. Quant ä la suppression des commaiidanls de balaillons d'infanterie

nous ne pouvons Tapprouver; ce projet a öle calque evidemment sur Torganisation

des armöes permanentes, teile que celle de Tarmee prussienne, dans laquelle

le capitaine d'infanterie esl autorise ä avoir un cheval en temps de guerre. Nous

ne croyons pas que Tapplication de notre nouveau reglement puisse se faire en

campagne, soil par bataillons soit par demi-bataillons avec un seul officier d'etat-

major monle, sans priver le commandant de l'aide toute naturelle que le reglement

lui donne dans la personno de Taide-major. Nous n'envisageons pas que le

major soit la cinquieme roue d'un char ainsi que le rapport aecompagnant le projet

veut bien le dire. Au reste les occasions d'instruction offenes ä Tofficier pendant

la duree de son service sont si peu frequentes, que nous croyons que le major,

en remplissant ses fonctions actuelles, fait un stage du grade de commandant qui

ne peut que lui ölre d'une grande utilite.

Malgre la difficulte qu'il peut y avoir de trouver des officiers suffisamment

qualifiös en assez grand nombre pour remplir les cadres d'infanterie prövus par la

nouvelle Organisation, nous verrions avec plaisir le maintien de 4 officiers par
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compagnie, Tinutilite de deux sous-lieutenants ne nous ötant pas suffisamment

döinontröe.
Nous trouvons ögalement que le nombre de 10 sous-officiers (sergents) n'est p?g

assez ölevö, car si Ton prend comme base le nouveau reglement de Töcole de

compagnie, et supposant que le nombre de 3 officiers soit adopte, sur les 10

sergents un sera nommö comme chef de section, un second comme chef d'ordinaire;
donc il n'en resterait que 8 disponibles soit 2 par sections, nombre evidemment

trop restreint, surlout pour remplir les exigences du service de sürete, soit en

marche, soit en posilion. Nous dösirerions donc voir maintenir le nombre actuel
de sous-officiers soit 5 sergents et 10 caporaux, ä part le sergent-major et Ie fourrier.

A l'appui de noire desir nous trouvons que le capitaine a plus de facilitö de
faire un choix de bons sergents en les nommant depuis le grade de caporal,
plutöt que de les prendre directement dans la troupe.

D'aprös le projet il n'y aurait qu'un trompette et qu'un tambour par compagnie;
d'autre part le service de tirailleurs prevoyant que tous les signaux d'une chaine

seront donnös par un trompette, nous trouvons le nombre prövu par le projet
insuffisant, car il est tolalement impossible de n'avoir qu'un trompette par
compagnie.

Le projet ne prevoyant que 4 chevaux de trait et 3 chevaux de seile, par ce
fait le maröchal des logis du train serait obügö de faire son service ä pied; il
faudrait donc un cheval de seile de plus. II en est de möme pour le demi-bataillon.

Pour rendre plus explicite le 3me alinea du tableau VI nous proposons la
rödaction suivante: Les sous-officiers appeles ä lout autre cours que ceux avec leur
unite tactique, recevront double solde.

Nos camarades de Tartillerie et de la cavalerie ne nous ayant pas favorises de

leur presence, et de plus n'ayant pas le bonheur de possöder des camarades du

gönie, nous n'avons pas cru devoir nous occuper des articles concernant spöcialement

ces armes.
Locle, le 8 avril 1869.

NOUVELLES ET CHBONIQUE.

Le ddpartement mililaire de la Confederation suisse a adressö aux
autoritös miliiaires compelenles les circulaires suivanles :

Berne, le 3 avril 1869.

Tit. — Par arrötös du Conseil federal du 17 janvier 1861 el du 15 janvier
1862 Thabillement des differents corps de l'armöe federale a öle döterminö
conformöment aux prescriptions de la loi federale du 21 döcembre 1860 et ses

ordonnances sont actuellement encore en pleine vigueur, ä Texception de quelques

points speciaux qui ont öle modifies par l'arrölö du möme Conseil du 27 avril
1868, rendu en execution de la loi föderale du 21 decembre 1867.

En vertu des arrötes de 1861 et 1862 (§ 9) la tunique, introduite pour toutes
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